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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

allocations de logement et APL
Question écrite n° 94742

Texte de la question

M. Alain Rousset attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur la prise en compte
de la gratification perçue à l'occasion de stages dans le calcul de l'allocation pour le logement (APL). Depuis le
1er septembre 2015, tout stage étudiant d'une durée supérieure à deux mois (308 heures) donne lieu à une
gratification horaire minimale versée par l'employeur. Si cette gratification n'est pas soumise à déclaration
auprès des services fiscaux, (y compris pour les étudiants qui sont fiscalement rattachés à leurs parents), elle
doit cependant être déclarée auprès de la caisse d'assurance familiale (CAF) pour le calcul de l'aide pour le
logement (APL). Le montant de la gratification pouvant varier en fonction des employeurs et du nombre d'heures
de stage effectuées sur le mois, cette déclaration peut avoir un impact non négligeable sur certains étudiants
souvent dans des situations déjà précaires qui peuvent y perdre tout droit à percevoir les APL. Il lui demande
dans quelle mesure il peut être envisagé que la gratification perçue par un stagiaire ne soit pas soumise à
déclaration auprès de la CAF afin de préserver la perception de l'aide au logement pour les étudiants.

Texte de la réponse

En application du code de la sécurité sociale, les allocations de logement sont attribuées sous conditions de
ressources. Les revenus pris en compte pour le calcul de ces prestations sont les revenus nets catégoriels
imposables ainsi que certains revenus non imposables perçus par l'ensemble des personnes vivant au sein du
foyer durant l'année civile de référence, soit l'avant dernière année précédant la période de paiement. En
application de la loi du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration
du statut des stagiaires, les gratifications versées aux stagiaires lors d'un stage ou d'une période de formation
en milieu professionnel d'une durée supérieure à deux mois sont exonérées de l'impôt sur le revenu dans la
limite du montant annuel du SMIC, soit 17 490 €, au même titre que les salaires versés aux apprentis munis d'un
contrat répondant aux conditions posées par le code du travail. Ces gratifications ne faisant pas partie des
revenus non imposables dont la prise en compte est prévue par le CSS, elles ne sont donc pas prises en
compte dans le calcul des allocations de logement, sauf pour leur fraction imposable le cas échéant, c'est-à-dire
supérieure au SMIC annuel.

Données clés

Auteur : M. Alain Rousset
Circonscription : Gironde (7e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 94742
Rubrique : Logement : aides et prêts
Ministère interrogé : Finances et comptes publics
Ministère attributaire : Affaires sociales et santé

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE94742
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA331990


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE94742

Question publiée au JO le : , page 26325 avril 2016
Réponse publiée au JO le : , page 50347 juin 2016

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE94742
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201614.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201623.pdf

